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Brochure n° 3370

Convention collective nationale

IDCC : 3127. – ENTREPRISES DE SERVICES À LA PERSONNE

AVENANT DU 3 JUILLET 2018
RELATIF À LA CPPNI

NOR : ASET1851010M
IDCC : 3127

Entre :

SYNERPA ;

FESP ;

FEDESAP ;

FFEC,

D’une part, et

FGTA FO ;

FS CFDT ;

CFTC santé sociaux,

D’autre part,

il a été convenu ce qui suit :

PRÉAMBULE

Afin de s’adapter à l’ordonnance n° 2017-1385 du 22 septembre 2017 relative au renforcement 
de la négociation collective et adapter les dispositions relatives à l’organisation du dialogue social 
dans la branche des entreprises de services à la personne, le présent avenant annule et remplace :

– l’accord du 13 février 2017 relatif à la mise en place de la commission paritaire permanente de 
négociation et d’interprétation (CPPNI) ;

– le protocole d’accord relatif aux modalités matérielles d’organisation de la négociation de la 
convention collective nationale des entreprises de service à la personne et aux conditions d’in-
demnisation des salariés participant aux réunions paritaires relatives à cette négociation signé le 
9 octobre 2008 ;

– les chapitres V « Commission paritaire de révision, d’interprétation et de conciliation », VI 
« Révision » et VII « Interprétation – Conciliation de la partie 1 de la convention collective 
nationale des entreprises de services à la personne du 20 septembre 2012 ».

MINISTÈRE DU TRAVAIL

CONVENTIONS COLLECTIVES
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Les articles II à X du présent avenant remplaceront le texte intégralement du chapitre II « Négo-
ciation au sein de la branche professionnelle » de la partie 1 de la convention collective « des entre-
prises de services à la personne ». Ils seront codifiés article 1 à 10.

Compte tenu de son objet, le présent avenant ne nécessite pas de dispositions particulières pour 
les entreprises de moins de 50 salariés.

Article 1er

Champ d’application

Le présent avenant est applicable aux employeurs et salariés définis dans le préambule de la 
convention collective nationale des entreprises de service à la personne du 20 septembre 2012 et vise 
les conventions et/ou les accords des entreprises relevant de son champ d’application (IDCC 3127).

Article 2

Rôle de la branche

La branche se réunit en vue de la négociation et de la conclusion de convention ou d’accords de 
branche sur les thèmes de négociation prévues par le code du travail.

Conformément à l’article L. 2232-5-1 du code du travail, il est rappelé que la branche a pour 
missions :

1. De définir, par la négociation, les conditions d’emploi et de travail des salariés ainsi que les garan-
ties qui leur sont applicables dans les matières mentionnées aux articles L. 2253-1 et L. 2253-2 du 
code du travail dans les conditions prévues par lesdits articles.

2. De réguler la concurrence entre les entreprises relevant de son champ d’application.

Article 3

Rôle de la CPPNI

Conformément à l’article L. 2232-9 du code du travail, cette commission paritaire permanente de 
négociation et d’interprétation exerce les missions d’intérêt général suivantes :

1. Représenter la branche notamment dans l’appui aux entreprises et vis-à-vis des pouvoirs publics.

2. Exercer un rôle de veille sur les conditions de travail et d’emploi.

3. Établir un rapport annuel d’activité qu’elle verse dans la base de données nationale mentionnée 
à l’article L. 2231-5-1. Ce rapport comprend un bilan des accords collectifs d’entreprise, en particu-
lier de l’impact de ces accords sur les conditions de travail des salariés et sur la concurrence entre les 
entreprises de la branche, et formule, le cas échéant, des recommandations destinées à répondre aux 
difficultés identifiées.

Ce bilan est réalisé par thème de négociation, par taille d’entreprise et distingue le type de signa-
taire des accords (délégués syndicaux, élus du personnel, salariés mandatés, etc. avec une répartition 
par organisation syndicale concernée) ;

4. Rendre un avis à la demande d’une juridiction sur l’interprétation d’une convention ou d’un 
accord collectif dans les conditions mentionnées à l’article L. 441-1 du code de l’organisation judi-
ciaire.

5. Exercer les missions de l’observatoire paritaire mentionné à l’article L. 2232-10 du code du 
travail.

6. Apporter toute modification qui pourrait être nécessaire à son bon fonctionnement.

Les partenaires sociaux de la branche entendent donner d’autre rôle à la CPPNI :

7. Rendre un avis à la demande des partenaires sociaux pour interprétation des accords collectifs 
de branche en application de l’article L. 2261-22 du code du travail.
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8. Le rôle de conciliation afin d’assurer un règlement des conflits au plus près des préoccupations 
des partenaires sociaux de la présente convention et des textes associés.

9. Un rôle en matière de révision des textes de la convention collective.

Article 4

Composition de la CPPNI, prise en charge et protection des mandatés

1. La CPPNI est composée des organisations syndicales de salariés et des organisations patronales, 
représentatives au plan national dans la branche professionnelle.

2. Chaque organisation est représentée au maximum par 3 mandatés. Cet article devra être révisé 
si la parité en nombre d’organisations entre les deux collèges est modifiée, notamment à l’occasion 
de la publication des arrêtés des résultats de mesures de la représentativité.

3. Les représentants de chaque délégation bénéficient d’une autorisation d’absence de droit de 
leur emploi salarié, sur présentation d’une convocation. Ils ne doivent subir ni baisse ni perte de 
rémunérations du fait de leur participation aux réunions de préparation de leur délégation et de 
négociation de la branche. À cet effet, leur employeur maintient leur salaire et peut demander leur 
prise en charge auprès des fonds de financement nationaux ou de la branche selon les règles en 
vigueur.

Le temps passé en réunion et en préparation est assimilé à du temps de travail effectif en sachant 
qu’une journée en CPPNI représente 7 heures, sous-réserve de signature de la feuille d’émargement. 
À chaque réunion de la CPPNI, un temps de 2 heures de préparation est décompté, ce qui corres-
pond à un total de 9 heures pour une journée et 4 h 30 pour une demi-journée. Les temps de dépla-
cement pour se rendre de son domicile au lieu de négociation est dédommagé, mais pas considéré 
comme du temps de travail effectif.

Le salarié doit aviser son employeur de son absence dès réception de la convocation.

Les frais de déplacement, d’approche, de séjour des mandatés à la CPPNI sont pris en charge par 
l’APNESAP l’association paritaire nationale des entreprises de services à la personne qui gère le 
fonds du paritarisme de la branche, sur justificatif et dans les limites arrêtées par son conseil d’admi-
nistration.

Le montant des frais de déplacement, d’approche et de séjour et de toute autre indemnité comme 
celle pour la garde d’enfant est réétudié annuellement par le conseil d’administration de l’APNE-
SAP.

4. La participation d’un salarié aux réunions de négociation correspond à l’exercice d’une activité 
syndicale. Par conséquent, aucune mesure discriminatoire, aucune sanction ne pourra être pronon-
cée à l’encontre d’un salarié en considération de cette participation conformément au principe de 
non-discrimination rappelé par l’article L. 1132-1 du code du travail.

Les salariés ayant reçu un mandat de leur organisation syndicale de salariés ou d’employeurs en 
vue de siéger à la CPPNI et dans toutes les commissions et instances de branche sont des salariés 
protégés et bénéficient de la protection spéciale de licenciement accordée aux délégués syndicaux.

Article 5

Modalités de fonctionnement de la CPPNI

Concernant l’organisation des négociations, un accord de méthode sera négocié afin de prévoir 
le calendrier, la périodicité, les thèmes et les modalités de négociation de la CPPNI. Cet accord et 
particulièrement l’agenda social de la branche sera négocié à nouveau tous les ans.

1. Il est convenu que la commission se réunira en formation plénière :
– au moins 3 fois par an, sur la base du calendrier défini au début de chaque année, en vue des 

négociations annuelles, triennales et quinquennales ;
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– autant de fois que nécessaire, dans le cadre des missions qui lui incombent, telles que mention-
nées à l’article 2 du présent chapitre et de l’agenda social ;

– dans les meilleurs délais suivant toute modification de la législation ou de la réglementation 
ayant une incidence sur les stipulations conventionnelles.

2. Au moins une organisation représentative de chaque collège doit être présente tout le temps de 
la réunion pour que l’ordre du jour soit maintenu.

Les pouvoirs de représentation ne sont pas possibles.

3. Le secrétariat de la CPPNI est décidé paritairement par la CPPNI pour une durée de 2 ans. Il 
sera assuré par la Fédésap dès l’entrée en vigueur de cet accord, et ce jusqu’au 31 décembre 2019.

Le secrétariat a pour mission de :

– rédiger et transmettre les convocations et ordres du jour aux mandatés dans les délais impartis ;

– rédiger les comptes rendus de réunion ;

– archiver tout document officiel concernant la branche.

Les comptes rendus des réunions doivent retracer les débats et contenir un relevé de décisions 
récapitulatif des décisions prises sans détail des votes. Ils sont approuvés lors de la réunion suivante 
avant d’être circularisés aux organisations absentes. En aucun cas les comptes rendus ne peuvent 
être diffusés auprès du grand public.

4. L’ordre du jour de chaque réunion est arrêté lors de la réunion précédente et diffusé à l’en-
semble des organisations par courriel. Il est rappelé que le secrétariat diffuse l’ordre du jour 15 jours 
minimum avant la date de la réunion.

L’ordre du jour peut faire l’objet de demande de modification en dehors des réunions à l’ensemble 
des organisations représentatives.

5. Le lieu de réunion est alternant pour donner la possibilité à chaque organisation représentative 
dans la branche de recevoir la CPPNI dans ses locaux, en fonction des disponibilités de salle.

6. Seul une ou un président de séance qui anime les débats est prévu afin que toutes les organisa-
tions représentatives dans la branche puissent être partie prenante dans les décisions et le déroule-
ment des réunions. La ou le président de séance doit être tournant pour alterner les collèges d’une 
séance à l’autre et pour que toutes les organisations puissent assurer ce rôle chacune son tour. Elle 
ou il est issu traditionnellement de l’organisation qui reçoit la CPPNI dans ses locaux et à défaut 
d’alternance, par l’organisation qui se propose en début de séance.

7. Les décisions (comme le choix d’un expert, l’ouverture d’une négociation, etc.) prises en 
CPPNI, à l’exclusion des signatures d’accord dont les modalités d’adoption sont fixées par le code 
du travail, sont issues de consensus parmi les présents.

À défaut, le président de séance doit recourir à un vote qui se déroule par collège et pour lequel 
chaque délégation présente dispose d’une voix.

En cas d’égalité de voix au sein d’un collège ou entre les collèges, le président de séance doit recou-
rir à un 2e vote dans chaque collège et pour lequel chaque délégation présente vote selon son poids 
en tant qu’organisation syndicale de salariés ou d’employeur représentative au niveau de la branche 
indiquée dans le dernier arrêté de représentativité connu et publié au Journal officiel à la date de la 
décision.

À défaut d’accord entre les collèges (un collège pour et l’autre contre), aucune décision ne peut 
être adoptée.
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Article 6

Rôle de révision

1. La CPPNI est chargée d’élaborer un rapport annuel contenant les informations d’ordre éco-
nomique et social nécessaires aux parties pour, le cas échéant, négocier sur la révision de la présente 
convention, de ses avenants et annexes, en toute connaissance de cause. Ce rapport, dont les desti-
nataires devront conserver la confidentialité, devra comprendre les informations économiques, juri-
diques et sociales susceptibles d’influencer, notamment les questions de rémunération, de temps et 
durée du travail et de formation professionnelle. Ce rapport est présenté aux parties annuellement 
et constitue le préalable à toute négociation portant sur la révision de la présente convention, de ses 
avenants et annexes.

2. La CPPNI peut aussi être amenée à ouvrir des discussions pour la mise en harmonie de la pré-
sente convention, de ses avenants et annexes avec toute évolution constatée dans les domaines juri-
dique, économique et social, notamment avec toute nouvelle prescription légale ou à la suite d’une 
demande de révision selon les règles en vigueur.

Article 7

Rôle d’interprétation

1. La CPPNI peut être saisie soit par une organisation syndicale de salariés ou d’employeurs par 
lettre recommandée avec avis de réception transmise à chacune des autres organisations, soit par 
une juridiction de l’ordre judiciaire dans le cadre de l’article L. 441-1 du code de l’organisation 
judiciaire.

2. Chaque organisation présente vote selon son poids en tant qu’organisation syndicale de salariés 
ou d’employeur représentative au niveau de la branche indiquée dans le dernier arrêté de représenta-
tivité connu et publié au Journal officiel à la date de la décision

3. Lorsque la CPPNI rend un avis unanime, son avis s’incorpore à la présente convention.

En revanche, lorsque l’avis n’est pas unanime, il ne peut être adopté qu’après avoir recueilli 50 % 
d’audience dans chaque collège. Cet avis fait l’objet d’un avenant à la présente convention et n’aura 
donc d’effet juridique que pour l’avenir.

Lorsque la demande d’interprétation est à la demande d’une juridiction, en cas de non-unani-
mité, il sera précisé à ladite juridiction la position de chaque organisation syndicale de salariés et 
d’employeurs avec leur représentativité respective.

L’avis de la commission est applicable, à défaut d’opposition écrite et motivée de la majorité des 
organisations de l’un ou de l’autre collège dans un délai de 15 jours à compter de la signature du 
procès-verbal constatant l’avis de la commission.

4. En cas de difficulté sérieuse d’interprétation de la présente convention, de ses avenants 
et annexes, les membres de la CPPNI peuvent, d’un commun accord exprimé à la majorité des 
membres, décider de recourir à un expert extérieur reconnu dans le domaine sujet à discussion. Les 
membres de la commission ne sont pas liés par l’avis de cet expert.

Article 8

Rôle de conciliation

1. La CPPNI peut être saisie par une organisation syndicale d’employeurs ou une organisation 
syndicale de salariés pour concilier, d’un commun accord des parties à un conflit relatif à l’applica-
tion de la convention.

2. Les parties intéressées à la conciliation présentent leurs prétentions respectives devant la com-
mission, mais ne peuvent assister aux délibérations afin de garantir l’indépendance et l’impartialité 
des membres de la commission.
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3. Sauf cas exceptionnels ou explicitement prévus par la présente convention, par ses avenants ou 
annexes, la convocation à une réunion doit être adressée par tous moyens par le secrétariat au moins 
10 jours ouvrés à l’avance, aux membres de la commission. Cette convocation précise l’objet de la 
réunion et est accompagnée de documents utiles.

4. En tout état de cause, les compétences conférées à la commission n’excluent pas les voies de 
recours directes auprès des juridictions compétentes.

5. Les membres de la CPPNI s’engagent à préserver le caractère confidentiel des dossiers examinés.

6. Les membres présents de la commission émettent, après le délibéré qui suit immédiatement 
et impérativement la réunion, soit un avis commun, soit un avis par collège, le(s) quel(s) est (sont) 
communiqué(s) aux parties par lettre recommandée avec avis de réception.

Article 9

Modalités de transmission des conventions et/ou accords d’entreprise

1. Accords devant être transmis à la commission

Les conventions et accords d’entreprise comportant des stipulations portant sur :

– la durée du travail, la répartition et l’aménagement des horaires (heures supplémentaires, 
conventions de forfaits, travail à temps partiel, travail intermittent…) ;

– le repos quotidien ;

– les jours fériés ;

– les congés (congés payés et autres congés) ;

– le compte epargne temps (CET).

2. Diligence de transmission

La partie la plus diligente (l’employeur ou le syndicat, ou le cas échéant, les élus ou les salariés 
mandatés pour la négociation) transmet l’accord à la CPPNI. Il appartient également à la partie la 
plus diligente d’informer de cette transmission les autres signataires du texte.

Il est rappelé que les noms et prénoms des signataires doivent être supprimés de l’accord transmis 
à la CPPNI.

3. Adresse d’envoi à la CPPNI

En version électronique, à l’adresse suivante : CPPNIESAP@gmail.com.

Le secrétariat de la commission paritaire notifiera au ministère du travail tout éventuel change-
ment d’adresse.

Les partenaires sociaux seront destinataires de tout courriel reçu sur l’adresse mail mentionnée 
précédemment tous les destinataires verront simultanément le texte.

À réception d’un accord sur cette adresse, un accusé de réception sera émis.

Article 10

Observatoire de branche paritaire

L’observatoire de branche paritaire doit fournir aux partenaires sociaux les rapports de branche 
annuels indispensables pour les négociations obligatoires.

Il est composé de l’ensemble des partenaires sociaux de la branche. Ses modalités, règles et indi-
cateurs seront fixés dans un règlement intérieur dont les travaux débuteront dès la signature du 
présent avenant.
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Article 11

Durée de l’accord, extension, dénonciation et révision

Le présent accord est conclu pour une durée indéterminée et sera soumis à la procédure d’exten-
sion. Il pourra être révisé ou dénoncé selon les conditions légales.

Fait à Paris, le 3 juillet 2018.

(Suivent les signatures.)
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